REQUÊTE EN AUTORISATION SPECIALE

(autorité parentale – articles 378, 410 §1er, 5°, 774, 776, 793 et suivants de l’ancien Code civil)

AUTORISATION D’ACCEPTER UNE SUCCESSION

SOUS BENEFICE D’INVENTAIRE  POUR UN ENFANT MINEUR
Au Juge de Paix du canton de Fosses-la-Ville
R.R. N°                     Coût : 0 €
DMR : 50 €

      Vu pour réception le





  Le greffier,

	Nom : Mr - Mme
	Nom : Mr - Mme

	Prénom(s) :
	Prénom(s) :

	N.N. ou BCE : 
	N.N. ou BCE :

	Domicile :
	Domicile :

	C.P. - Localité
	C.P. – Localité :

	E-mail :
	E-mail :


LA/LES PARTIE(S) REQUERANTE(S) ,  agissant en qualité de titulaire(s) de l’autorité parentale de :
	      Nom 
	    Prénom(s) 
	 Numéro registre national et domicile ou résidence

	 
	
	 ......................................................

 …………………………………..

	 
	
	......................................................

 …………………………………..

	 
	
	......................................................

 …………………………………..

	 
	 
	......................................................

 …………………………………..


et, en application des articles 378, 410 §1er, 5° et 776, 793 et suivants de l’ancien Code civil, sollicite(nt) l’autorisation d’accepter, au nom pour compte de l’/des enfant(s) mineur(s), sous bénéfice d’inventaire, la succession de :

Nom : ………………………………………………………………………………….………………
Prénom(s) : …………………………………………………………………………….………………..
Domicilié(e) de son vivant : …………………………………………………………………………

Décédé(e) à …………………………………………………… le ………………………………….
Degré de parenté de la personne défunte avec l’/les enfant(s) mineur(s) : .............................. …………………………….………………….................................................................................

O La partie requérante déclare que la personne défunte a laissé pour héritiers notamment son/ses enfant(s), appelé(s) à la succession, par représentation de son père / sa mère prédécédé(e), à savoir :
…………………………………………………………………………………………………………………
O  La partie requérante est séparée ou divorcée du père / de la mère de l’/des enfant(s) mineur(s), il convient donc également de le/la convoquer :

	Nom :

	Prénom(s) :

	Numéro registre national :

	Domicile / Résidence :



	E-Mail :


O   Les parents n'exercent plus conjointement l'autorité sur la personne de leur/des enfant(s) mineur(s).

La partie requérante exerce le droit d'administrer les biens de l'/des enfant(s) et de le/les représenter suivant une décision rendue par le Tribunal de la famille (copie au dossier).
La demande est justifiée pour les motifs suivants :

· La/les partie(s) requérante(s) a/ont des doutes au sujet de la succession de la personne défunte et notamment quant à l’existence de dettes. Elle(s) fera/feront dresser un inventaire par un notaire ;
· ……………………………………………………………………………………………………… ;
· ……………………………………………………………………………………………………… ;
O  La/les partie(s) requérante(s) sollicite(nt) l’autorisation d’accepter, au nom de l’/des enfant(s) mineur(s), sous bénéfice d’inventaire, la succession lui/leur échue et de voir désigner le Notaire 
…………………….. …. dont l’étude est établie à  …..……………….................................... , lequel sera chargé d'établir l'inventaire des biens de la personne défunte.
A ces causes, plaise au Juge de paix :

· de fixer, éventuellement, lieu, jour et heures auxquels sera/seront convoquée(s) la/les personne(s) qu’il souhaite entendre ;

· ensuite, d’autoriser la (les) partie(s) requérante(s) à exécuter, au nom de l’/des enfant(s) mineur(s), prénommé(s), la mesure sollicitée ;

· de mettre les frais qui en résultent à charge de la/des partie(s) requérante(s) et déclarer l’ordonnance exécutoire par provision nonobstant tout recours.
* * *
Inventaire des pièces numérotées et enliassées jointes à la requête :
1. Extrait d’acte de décès

2. ………………………………………………………………………………………………

3. …………………………………………………………………………………………………
Lieu et date :

Signature(s) :
(*) biffer les mentions inutiles

(O) cocher ce qui convient

  Art. 793.[1 La déclaration d'un héritier qu'il entend ne prendre cette qualité que sous bénéfice d'inventaire, doit être faite devant notaire, dans un acte authentique.
   [2 Dans les quinze jours qui suivent l'acte authentique, l'acceptation sous bénéfice d'inventaire est, par les soins du notaire et aux frais de l'héritier acceptant sous bénéfice d'inventaire, enregistrée dans le registre central successoral, avec invitation aux créanciers et aux légataires d'avoir à faire connaître, par avis recommandé, leurs droits dans un délai de trois mois à compter de la date de l'enregistrement dans le registre.]2
   En cas d'acceptation sous bénéfice d'inventaire en raison de l'incapacité de l'héritier, la déclaration est faite par les père et mère ou celui d'entre eux qui exerce l'autorité parentale, par le mineur émancipé ou par le tuteur. Il est ensuite procédé conformément à l'alinéa 2. Le juge de paix veille à l'accomplissement de ces formalités. En cas d'opposition d'intérêts entre l'incapable et son représentant légal, le juge de paix désigne un tuteur ad hoc soit à la requête de toute personne intéressée, soit d'office.
   Sous réserve de justifications ultérieures de la réalité de leurs créances, les créanciers et légataires se font connaître par simple envoi recommandé adressé au domicile élu par l'héritier et indiqué dans l'insertion.]1

  Art. 794. <L 10-10-1967, art. 95> La déclaration d'un héritier qu'il accepte sous bénéfice d'inventaire, n'a d'effet qu'autant qu'elle est précédée ou suivie d'un inventaire fidèle et exact des biens de la succession dans les formes réglées par le Code judiciaire, et dans les délais déterminés par les articles 795 et 798 du présent code.
